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	“Ce qu'on appelle la Révolution était tramé depuis longtemps par les prétendus philosophes du siècle, connus sous le nom d'économistes. Les académies et les différents clubs, les jansénistes et les protestants étaient leurs principaux agents. Les membres de la majorité de l'Assemblée n'ont été que les simples artisans.”

	Anonyme, 1791

        
	“Dans votre inconcevable animosité contre les Économistes, vous dites que l'Assemblée constituante avait les oreilles rebattues de leurs principes, et qu'elle poussa trop loin les impositions directes (à moi la tape, et à moi seul ; car j'étais alors le seul économiste de l'Assemblée, et il ne restait en France que Morellet, Abeille, Germain Garnier et moi). Vous ne savez pas qu'à l'Assemblée constituante, dès qu'il était question de commerce ou de finance, on commençait par quelques violentes invectives contre les Économistes."

	Dupont de Nemours

        
	“Les économistes ont eu moins d'éclat dans l'histoire que les philosophes ; moins qu'eux ils ont contribué peut-être à l'avènement de la Révolution ; je crois pourtant que c'est surtout dans leurs écrits qu'on peut le mieux étudier son vrai naturel [...]. Toutes les institutions que la Révolution devait abolir sans retour ont été l'objet particulier de leurs attaques ; aucune n'a trouvé grâce à leurs yeux. Toutes celles, au contraire, qui peuvent passer pour son œuvre propre ont été annoncées par eux à l'avance et préconisées avec ardeur.”

	Alexis de Tocqueville

        
	“On a porté aux nues la Révolution française ; on a célébré ses vertus, ses bienfaits : cette face du sujet était épuisée. Il n'y avait plus qu'une seule façon de dire sur la Révolution quelque chose qui ne fût pas banal : c'était de dire du mal... Chose curieuse ! L'école libérale elle-même, fille pourtant de ces économistes et de ce Turgot qui ont préparé la Révolution, et héritière en ligne directe de ses doctrines sur l'individualisme et la liberté du travail, ne témoigne cependant qu'un enthousiasme des plus mitigés.”

	Charles Gide
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           "Les économistes ont eu moins d'éclat dans l'histoire que les philosophes ; moins qu'eux ils ont contribué peut-être à l'avènement de la Révolution ; je crois pourtant que c'est surtout dans leurs écrits qu'on peut le mieux étudier son vrai naturel [...]. Toutes les institutions que la Révolution devait abolir sans retour ont été l’objet particulier de leurs attaques ; aucune n'a trouvé grâce à leurs yeux. Toutes celles, au contraire, qui peuvent passer pour son œuvre propre ont été annoncées par eux à l'avance et préconisées avec ardeur. [...] Bien plus, on reconnaît déjà dans leurs livres ce tempérament révolutionnaire et démocratique que nous connaissons si bien ; ils n'ont pas seulement la haine de certains privilèges, la diversité même leur est odieuse : ils adoreraient l'égalité jusque dans la servitude [...]

          
             
            Quand je lis les discours et les écrits des hommes qui ont fait la Révolution, je me sens tout à coup transporté dans un lieu et au milieu d'une société que je ne connais pas ; mais quand je parcours les livres des économistes, il me semble que j’ai vécu avec ces gens-là et que je viens de discourir avec eux."
          

           Alexis de Tocqueville, L'Ancien Régime et la Révolution, vol. I, in : Œuvres complètes, t. II, Paris : Gallimard, 1964, pp. 209-210, 214.

          
             
            "Toutes ces idées ne sont pas des semences égarées, jetées au hasard des vents par la fantaisie passagère de la Révolution surexcitée : ce sont des germes qui lentement mûriront et évolueront en formes parfois imprévues."
          

           Jean Jaures, La Convention, vol. Il, in : Histoire socialiste, t. IV, Paris : Rouff, p. 1511.

        

      

    

  
    
      
        
          Existe-t-il une pensée économique sous la révolution ?

        

        Jean-Michel Servet

      

      
        
           Pour qui consulte un manuel d'histoire de la pensée économique, force est de constater un vide surprenant en ce qui concerne les doctrines économiques en France durant les deux dernières décennies du XVIIIe siècle. Autant certains événements économiques de la période sont disséqués et commentés, autant la pensée économique est comme effacée par les idéologies politiques, au point que l'on peut se demander s'il y eut dans cette période, par ailleurs si fertile en faits et idées de toute sorte, une pensée économique. Les historiens ont longtemps été rarement en la matière d'un grand secours, qu'il s'agisse d'une chronique comme celle d'A. Thiers, d'une large fresque des événements, des émotions et des hommes comme celle de J. Michelet ou d'un tableau des mœurs et de l'état d'esprit comme celui d'H. Taine1. Les belles synthèses contemporaines présentent la même carence, et les allusions parcimonieuses à l'influence sur telle ou telle décision du système agricole des physiocrates ou du libéralisme d'Adam Smith ou d'A.-R. Turgot sont très insuffisantes. Il faut parcourir les multiples monographies consacrées à tel ou tel héros de l'épopée pour découvrir, le cas échéant, ses conceptions économiques2.

           Pourtant, les événements sont propices aux débats économiques. Prenons l'exemple des questions monétaires et financières. L'incapacité du Trésor royal à résoudre la crise fiscale (lancinante au cours du siècle et aiguë à partir de 1786) est à l'origine de la réunion des Etats généraux. Sous la forme d'une Lettre d'un capitaine à l’Assemblée nationale, Rivarol proclame dans son journal :

           "C'est de l'argent qu'il nous faut. Nous avons tout vu, tout, lu, tout entendu, vos adresses, vos décrets, les livres pour ou contre, et vos lois, et vos constitutions. Mais où est l'argent ? Souvenez-vous que nous n'avons forcé le roi à renvoyer M. de Calonne, à chasser l'archevêque de Sens [Mgr Loménie de Brienne] à reprendre M. Necker, que pour avoir de l'argent. M. Necker ayant dit qu'il ne pouvait pas avoir de l'argent sans rappeler le parlement, nous avons fait revenir le parlement. Le parlement ayant dit qu'il ne pouvait pas avoir de l'argent sans les Etats-Généraux, nous avons fait convoquer les Etats-Généraux. Dès que vous avez été assemblés, vous avez dit qu’il y avait des embarras ; nous les avons balayés devant vous : privilèges, armée, trône, tout a disparu. Voilà nos services. Quels sont les vôtres ?"3

           Rapidement par la création des assignats, ayant d'abord (décembre 1789) la forme d'une obligation (portant intérêt et garantie par la prochaine mise en vente des biens de l’Eglise et de la Couronne), puis celle d'un titre circulant comme monnaie et ayant pouvoir libératoire (avril 1790) et sans taux d'intérêt (septembre 1790), enfin avec l'émission de petites coupures de cinq livres (mai 1791) puis de valeurs inférieures et l'établissement du cours forcé (avril 1793), la question fiscale devient aussi monétaire. La dépréciation rapide de ces assignats les place au cœur du débat révolutionnaire4. Les Anti-révolutionnaires sont contre leur émission puis pour leur destruction, les partisans les plus engagés du mouvement révolutionnaires les veulent monnaie unique5. Leurs abondantes émissions sont, en grande partie, cause de la perte de leur crédit auprès des populations. Toutefois, alors que le processus révolutionnaire s'intensifie, les assignats s'apprécient pendant un temps (leur cours qui s'était effondré au quart de leur valeur durant l'été 1793 remonte à environ 35 % du pair en juillet 1794 en ayant approché 50 % en décembre 1793) ; enfin, la chute de Robespierre provoque définitivement la leur (en juillet 1795, leur cours est tombé à 3 % de leur valeur nominale). Néanmoins d'une certaine façon, les assignats assurent la Révolution : les acquéreurs de biens nationaux, propriétaires à peu de frais, (un million deux cent mille familles sur sept ou huit millions de foyers) deviennent défenseurs obligés du régime et finalement appellent de leurs vœux un dictateur républicain qui leur assurera la jouissance paisible de leur nouvelle propriété.

           Citons quelques autres questions pratiques qui sont autant d'objets de débats ayant un contenu économique, immédiat ou indirect, urgents à résoudre ou à échéances lointaines, et que l'on trouve dans les journaux, les opinions imprimées des députés, les discours dans les Assemblées et les clubs, les rapports des commissions et les circulaires des ministères : les contributions directes et indirectes et la dette du royaume, le droit de propriété (par exemple des mines, des droits féodaux, etc.), la liberté des échanges internes et extérieurs, la fixation des prix, la crise des subsistances et les réquisitions, l'organisation corporative du travail et l'interdiction des associations ouvrières, l'esclavage dans les colonies, le financement de la guerre et l'assistance aux pauvres par exemple. En amont des crises politiques successives de la période, les soucis de ravitaillement presque quotidiens en pain6, le prix de celui-ci et plus généralement la conjoncture économique rythment le mouvement révolutionnaire et ses insurrections populaires successives7.

           Néanmoins, notre recherche des idées économiques dans la période 1789-1794 peut apparaître pour un économiste comme une sorte de paradoxe :

          
            	paradoxe quant à la durée,

            	paradoxe quant au savoir économique lui-même.

          

           D'un côté, n'est-il pas vain de mener une recherche du mouvement des idées dans un espace national et linguistique limité et sur une période aussi courte (cinq ans) dont les termes sont ici8, pour la majorité des articles, la réunion des Etats généraux d'une part et la chute de Maximilien Robespierre d'autre part, événements de nature politique, c'est à dire d'un ordre différent de celui de l'objet de la recherche. L'histoire des idées peut apparaître comme relevant des études des mouvements de longue durée qui pénétrent par ondes successives et contradictoires les multiples couches et classes sociales.9 Toutefois, la courte période a incontestablement l’avantage de favoriser et de justifier les lectures de type structural10.

           De l'autre, n'est-il pas malvenu de rechercher la pensée économique propre à une période révolutionnaire. Incontestablement, l'économie en tant que savoir est alors une idéologie des élites et cette révolution passe pour un mouvement d'abord populaire. Loin de nous l'idée de ne retenir de la Révolution que les débats parlementaires et ceux des comités de gouvernement, et de nier la force des insurgés qui n'agissaient pas, n'en déplaisent aux historiens conservateurs ou révisionnistes, principalement par bestialité aveugle, pour des intérêts strictement immédiats ou sous la pression de meneurs corrompus. La "populace" elle aussi pense. Toutefois, les divers groupes sociaux, aux hiérarchies complexes et aux frontières ténues, sont idéologiquement perméables, en particulier pour la période qui nous intéresse par ces "sociétés de pensées" : clubs, loges, sociétés de patriotes, etc. dont Augustin Cochin a traqué l'influence11 dans le déclenchement et le développement du processus révolutionnaire. Les légistes et les avocats sont sur-représentés parmi les révolutionnaires, et la plupart des hommes de 89 n'ont sans doute pas lu F. Quesnay, A. Smith ou A.-R. Turgot ; et combien parmi les contemporains qui l'ont fait ont-ils compris la nouveauté radicale de La Richesse des Nations par exemple ? C'est peut-être, à l'inverse des affirmations sur les influences intellectuelles préalables, la Révolution elle-même qui après coup, en partie, donne un rayonnement intellectuel considérable, une sorte de justification à certains auteurs et une raison nouvelle aux événements. Mouvement des idées et bouleversement des institutions vont de pair. La naissance de l'économie politique, comme discipline autonome des autres savoirs, et la Révolution de 1789 sont en France à l'échelle du siècle des faits contemporains12. Pour rechercher ces influences, il serait particulièrement intéressant de dépouiller les centaines de cahiers de doléances, leurs critiques et propositions13 ; il faudrait étudier l'abondante presse révolutionnaire14. Les revendications légitimes ou non et les intérêts réels ou imaginaires, cohérents ou non, les passions et les croyances des divers groupes de pression et catégories sociales influencent diversement les orateurs des assemblées, les pamphlétaires et tous ceux qui, "en haut", mettent en forme les idées, idées elles-mêmes récupérées, transformées, critiquées "à la base" (bien évidemment à Paris, mais aussi, ce que l'on oublie trop souvent, en "province")15. Comment comprendre, sans ces influences réciproques, la volonté des sans-culottes de faire supprimer la traditionnelle monnaie métallique et de soutenir l'assignat, monnaie révolutionnaire ?

           Il nous parait excessif d'affirmer et impossible de démontrer qu'un groupe social produit une idéologie16. La présence d'un système de pensée ne se réduit pas à l'existence d'un groupe social ; les idées sont fortement conditionnées :

          
            	d'une part par la logique même de ces systèmes qui fait que tout n'est pas pensable à un moment donné (logique globale qui donne une cohérence synchronique aux divers discours et logique diachronique qui autorise un nombre limité de transformations) ;

            	d'autre part par les pièges du vocabulaire qui fait que l'on doit souvent penser le nouveau dans les termes anciens et qu'inversement les termes nouveaux n'offrent pas la certitude d'une nouveauté. Les modes révolutionnaires ne sont pas seulement vestimentaires, capillaires ou musicales, dans les titres de politesse, la manière de se saluer et de s'aborder ou le ton des discours.

          

           Par contre, il est plus judicieux de comprendre comment une vision du monde et de la société séduit ou répulse telle ou telle catégorie sociale et telle ou telle fraction de la société, et de comprendre pourquoi une idée répond ou non superficiellement ou en profondeur aux intérêts momentanés ou objectifs d'un groupe social, voire à ses illusions, sans pour autant réduire la sociologie des idées à une métaphore du marché. La pensée économique, diffusée sous des formes multiples dans une période aussi dense en conflits, dans un temps où l'on meurt pour ses idées avérées ou supposées tout autant que pour ses actes, est plus qu'un révélateur de la société. C'est un ingrédient même de sa réalité qui peut éclairer telle ou telle décision et par conséquent tel ou tel événement. Les idéo-logies ne peuvent pas être réduites à l'état de miroirs plus ou moins déformants. Allons plus loin. Tous les conflits entre les nombreux partis, factions et coteries ne peuvent pas être simplement réduits à des antagonismes sociaux et économiques : les passions humaines, les ambitions personnelles, l'orgueil, l'égoisme du pouvoir et la vanité sont aussi de puissants acteurs dont les contraintes économiques sont le théatre ; les thèses défendues par les uns et les autres peuvent ainsi être non le fondement d'une opposition mais son prétexte. La lutte entre girondins et montagnards est très largement de cette espèce. Jean Jaurès en donne une brillante démonstration :

           "Si les Girondins devinrent un obstacle au développement révolutionnaire et un péril pour la Révolution, ce n'est pas plus par attachement théorique et systématique au fédéralisme que par inféodation préalable à des intérêts de classe, à un étroit égoïsme bourgeois.[...] Je sais que pour ceux qui croient que les événements politiques, jusque dans leurs détails, sont le reflet immédiat des phénomènes économiques, cette explication est bien superficielle et bien frivole. Si l'on appliquait rigoureusement la méthode dont Marx, dans son Histoire du Dix-huit Brumaire a donné une application tout ensemble géniale et enfantine, il faudrait chercher dans le conflit terrible de la Gironde et de la Montagne l’expression de profonds conflits de classes. Mais il n’y a pas seulement dans l'histoire des luttes de classes, il y a aussi des luttes de partis. J'entends qu'en dehors des affinités ou des antagonismes économiques, il se forme des groupements de passions, des intérêts d'orgueil, de domination qui se disputent la surface de l'histoire et qui déterminent de très vastes ébranlements"17.

           Tout aussi abusive que la métaphore de la production idéologique, est l'idée, par exemple de Florin Aftalion dans son Economie de la Révolution française18, selon laquelle les révolutionnaires ont pour la plupart et le plus souvent agi, non par conviction, mais par démagogie ou en représentants d’intérêts économiques particuliers ; autrement dit ces "personnes instruites [qui] partageaient des idées économiques communes venues des Lumières, des physiocrates ou d'Adam Smith"19 ont menti. L'idée n'est-elle pas en fin de compte analogue à celle d'Adolphe Thiers ou d'Hippolyte Taine quand ils retiennent les mobiles de corruption et de pillage pour expliquer le mouvement social20. Toutefois, pour ce qui concerne les "meneurs", à la différence d'H. Taine qui les décrit comme des têtes "creuses" en dehors de "lieux communs" puisés chez Rousseau et Raynal21, F. Aftalion affirme que leurs "connaissances économiques, déjà relativement avancées ne furent pas toujours utilisées à bon escient. Afin de se rendre populaires, les chefs révolutionnaires les plus influents choisirent souvent de les ignorer. Ils préférèrent satisfaire les revendications outrancières de l'opinion, dont l'ignorance était compréhensible, en prenant le risque de susciter à terme des difficultés inextricables, plutôt que de suivre leurs propres convictions".22

           Une telle approche qui tient la version contemporaine affadie du libéralisme pour une vérité naturelle ou éternelle, et toute autre idéologie pour un mensonge ou une erreur grossière, interdit bien évidemment une réflexion sur la pensée économique, puisque celle-ci serait tue23.

           Deux phénomènes peuvent expliquer les raisons de l'occultation de la pensée économique des années révolutionnaires :

          
            	la domination du politique et de l'événementiel

            	et un phénomène de génération.

          

           Le premier argument qui vient à l'esprit pour justifier l'occultation de la pensée économique de la Révolution est l'emprise de l'événementiel et du politique. La pression des circonstances serait telle que les élites réagiraient au jour le jour aux problèmes économiques (hausses des prix, approvisionnement en blé, répartition des impôts, financement de la guerre, etc.). Ils le feraient non en fonction de représentations proprement économiques, mais de préoccupations et d'idéologies immédiatement politiques. Ils seraient politiques avant d'être théoriciens. Augustin Cochin y voit l'aboutissement d'une dégénérescence de la philosophie au cours du XVIIIe siècle : philosophes, économistes puis politiciens :

           "La génération suivante de philosophes, économistes, gens de lettres ou savants est d'envergure moins haute. Elle est venue plus tard, le dernier reflet du grand siècle s’est éteint. [...] Ils ne s'en prennent plus aux mœurs, mais seulement aux erreurs, aux habitudes, aux préjugés : quand les paysans sauront cultiver, que les commerçants comprendront la théorie du libre échange, les hommes seront mûrs pour la liberté et heureux. Quelque bon réglement, une bonne instruction des campagnes, et l'âge d’or sera revenu. Et on fonde des sociétés d'agriculture pleines d'avocats : les ministres font des ordonnances qui sont des traités. Après les économistes, viennent les politiciens : troisième transposition, celle des politiciens ; le niveau baisse encore d'un degré : nous descendons de Turgot à Dupont de Nemours, bien plutôt politicien qu'économiste, du vieux Mirabeau à son fils."24

           Cet effacement des économistes par les politiques paraît corroborer le deuxième argument : la disparition des "grands auteurs" du XVIIIe siècle quelques années avant l'effondrement de l'Ancien Régime ; François Quesnay est mort en 1774 à l'âge de quatre-vingt ans ; Condillac disparaît en 1780 à 66 ans, Turgot en 1781 à 54 ans, le vulgarisateur du tableau physiocratique et auteur de L'Ami des hommes, le marquis de Mirabeau, en 1789 à 74 ans ; Jean-Joseph Graslin en 1790 à 63 ans, Nicolas Baudeau en 1792 à 62 ans, etc. On pourrait multiplier les exemples qui illustrent un incontestable phénomène de génération, analogue à celui que connaît simultanément le Royaume-Uni où James Steuart meurt en 1780 à 68 ans et Adam Smith en 1790 à 67 ans. Là encore, une vingtaine d'années séparent cette disparition des vieux maîtres des premiers écrits, par exemple de David Ricardo. S'agit-il d'un silence nécessaire à la maturation et à la digestion de l'œuvre des fondateurs ? Adam Smith est traduit en français dès 1778-177925 ; James Steuart en 1789-1790 (sous l'impulsion de Vandermonde), Jeremy Bentham en 1789, William Godwin en 1792, signe de la diffusion des sciences sociales anglaises en France26. Mais combien les économistes anglais ont-ils alors trouvé de lecteurs en France ? Il est vrai que les hommes de loi et les avocats sont les plus nombreux dans les assemblées révolutionnaires, mais peut-on croire que tous les auteurs que l'on considère aujourd'hui comme ayant fait œuvre économique avant 1789 et encore vivants pendant la Révolution n'ont plus écrit après le prise de la Bastille : l'encyclopédiste l'abbé Morellet27 meurt en 1819, François Veron de Forbonnais en 1800, Pierre Mercier de la Rivière en 1801, Achylle-Nicolas Isnard et Gabriel Senac de Meilhan en 1803. et Pierre-Samuel Dupont de Nemours en 1817. Est-ce en raison d'une soudaine aphasie (par apraxie ou agnosie) ou de notre propre amnésie qu'une authentique pensée économique a été passée sous silence. Lorsque leurs noms, tels P.-S. Dupont de Nemours ou F. Veron de Forbonnais, ont mieux franchi la prospérité que les précédents, leurs écrits de la période révolutionnaire sont généralement passés sous silence ; et Condorcet attend toujours l'économiste qui lui donnera sa place dans le panthéon des pères fondateurs de l’économie politique28. L'hypothèse d'une absence de pensée économique ne tient pas29.

           La lecture narrative des événements révolutionnaires, qui fait l'impasse sur les idéologies des acteurs et en particulier leurs savoirs ou leurs croyances économiques, est une lecture partielle voire partiale du phénomène. Non seulement il convient de "penser la Révolution"30, c'est à dire de produire les concepts adéquats à son interprétation, mais aussi de saisir les cadres abstraits à travers lesquels ses acteurs l'ont vécue, l'ont pensée et l'ont comprise (ou cru le faire). Cela supposerait un travail considérable de lecture de milliers d'opuscules et journaux de toute sorte, travail historique auquel cet ouvrage ne peut pas prétendre. Car telle est bien la principale difficulté : les hommes de 89-94 n'ont pas écrit les traités et synthèses qui éclaireraient leur pensée. On ne rencontre pas ce que l'on appellera au début du XIXe siècle, sans donner alors à ce terme un sens péjoratif, d'économie métaphysique ; ceci nous conduit à préférer l'expression floue d'idées économiques plutôt que celle plus conventionnelle de pensée économique susceptible d'évoquer un ensemble de doctrines. Il s'agit pour les contemporains de répondre concrètement à des questions pratiques (avec bien sûr l'idéo-logie, autrement dit la logique des idées des différents acteurs). Leurs systèmes de pensée et de représentation doivent être reconstruits à partir de textes qui rendent compte de ces problèmes immédiats et ayant la forme de discours dans les clubs et assemblées, rapports de commission et circulaires des ministres, pamphlets et pétitions, articles de presse. Jean Jaurès dans son Histoire socialiste de la Révolution31 a fort justement critiqué H. Taine pour avoir affirmé que les Révolutionnaires avaient hérité du XVIIIe siècle une prétendue approche abstraite ne tenant pas compte des réalités. Il suffit de lire quelques pages de certains cahiers de doléances pour être convaincu du contraire. Toutefois, il est vrai qu'esprit de système et débats concrets ne sont pas nécessairement incompatibles, en particulier lorsque l'on veut transformer le réel selon un modèle uniforme. Peut-on en raison de cette nature technique et non spéculative des débats les rejeter hors du champ de l'économie politique ? On comprendrait mal une telle démarche, car que seraient les œuvres de David Ricardo, de John Maynard Keynes, de Léon Walras, et encore moins des "monétaristes" de la deuxième moitié du XVIe siècle amputées de leurs écrits d'économie appliquée. Il est essentiel de saisir comment certains principes abstraits s'institutionnalisent, se concrétisent, deviennent pour ainsi dire des images vivantes32, agissent dans la vie réelle, entrent en contradiction entre eux, etc.

           L'identité de représentation du monde des révolutionnaires et des économistes (ou de ce qui en tient lieu) du milieu du XVIIIe siècle est frappante. Alexis de Tocqueville l'a stigmatisée alors que Karl Marx l'a louée33. Les économistes construisent un monde où les individus-producteurs sont par nature égaux et où la propriété se justifie par un travail présent ou passé. La concurrence34 est un principe et la propriété privée un droit fondamental35, tous deux explicitement affirmés.

           Pour ce qui est de la propriété, il a fallu que les Révolutionnaires dépassent une redoutable contradiction36 :

          
            	Comment prétendre défendre en tant que principe le droit de propriété et dans le même temps ne pas consacrer la propriété féodale et ecclésiastique et les droits féodaux37.

            	Comment affirmer que le droit de propriété a un caractère historique et ne pas du même coup menacer et donner une limite temporelle à la propriété bourgeoise.


          

           Pour comprendre la façon dont cette contradiction est traitée, il est indispensable de distinguer au sein de multiples controverses sur la propriété durant la Révolution, trois types d'approche de la question : une approche en termes de droit naturel, une approche en termes de convention sociale et une approche en termes d'usurpation.

           - Pour l'approche en terme de droit naturel38, la propriété dérive, indépendamment de toute forme d'association politique, de l'usage par l'homme de ses facultés. Par son travail, l'homme s'assimile une portion de la matière initialement commune à tous. L'état social ne fait que confirmer ce qui existait auparavant dans l'état de nature. Le droit de propriété est dès lors imprescriptible. Cette conception est dominante en 1789. Les défenseurs des droits de l'Eglise et de la noblesse s'en réclament ; mais leurs opposants aussi. Les Révolutionnaires affirment que la propriété des nobles et de l'Eglise n'est pas conforme au droit naturel (qui suppose la liberté des individus) ou ne répond plus aux raisons de sa constitution et qu'elle n’est plus en conséquence une propriété39. Dans la célèbre nuit du 4 août, dite d'abolition des privilèges, une distinction est faite par les députés entre deux types de droits féodaux ; les droits qui dérivent d'une ancienne servitude sont dits contraires aux droits de l'Homme, donc illégitimes, et sont supprimés sans indemnités ; par contre, les droits qui apparaissent comme une antique concession de propriétés ne sont pas abolis, et, considérés comme propriété légitime, ils sont déclarés rachetables.

           - La deuxième approche du droit de propriété est inspirée de textes de Rousseau ou de Necker notamment. Elle fait de la propriété une convention sociale. Mirabeau par exemple affirme : "Le droit de propriété tel que nous l'exerçons [est] une création sociale [...] Les lois ne protégent pas seulement la propriété ; elles la font naître en quelque sorte". La propriété individuelle est dans ce cas reconnue comme indispensable ; mais le droit de chacun sur son bien est subordonné à celui de l'Etat. Les droits féodaux et du clergé sont par conséquent supprimés puisqu'ils ne sont plus, dit-on, conformes aux raisons de leur apparition. Cette conception en termes de convention sociale devient peu à peu dominante au cours du développement du mouvement révolutionnaire. De plus, selon cette approche, le droit de propriété, "cette institution sociale" comme dit Robespierre ne doit pas empiéter sur le droit primitif qu'est le droit de vivre. Si la propriété y porte atteinte, ce droit doit être restreint. L'Etat se trouve dès lors juge-souverain des limites du droit de propriété. Ceci permet de justifier des réquisitions, la mise en place d'un impôt progressif ou des taxes sur les riches.

           La propriété dépouillée des droits féodaux, ecclésiastiques, corporatifs et monarchiques ne devient pas pour autant un droit absolu qui serait un obstacle à l'essor de l'industrie et de la bourgeoisie ; après débat et proposition de Mirabeau, le sous-sol est exclu du droit de propriété ; l'Etat peut ainsi directement céder la concession des mines aux détenteurs des capitaux nécessaires à leur exploitation.

           - La troisième approche ne critique pas les abus du droit de propriété ou ne lui donne pas de limites. Elle affirme que la propriété est un droit usurpé. Une infime minorité groupée autour de Babeuf rejette la convention-propriété et affirme que seul l'état de communauté est conforme à la nature.

           L'immense majorité des révolutionnaires récuse les idées "collectivistes" ; la gauche et l'extrême gauche des Assemblées, Robespierre ou Saint-Just par exemple, sont par principe contre la collectivisation des moyens de production et d'échange. Le 18 mars 1793, à la demande de Cambon et après un discours de Barère, afin de rassurer les acquéreurs passés et futurs de biens nationaux, la Convention décide à l'unanimité que sera puni de mort quiconque proposera une loi agraire, c'est à dire le partage égal des terres entre les citoyens, ou toute autre loi "subversive des propriétés territoriales, commerciales ou industrielles"40. Même parmi le petit nombre, en dehors de l'Assemblée, qui propose une loi agraire41, le partage égal des terres s'il est remise en cause de la répartition des terres ne détruit pas le principe du droit de propriété ; bien au contraire, la proposition veut lui donner une base sociale plus large. La plupart souhaitent l'avènement d'une société de petits propriétaires, car la démocratie leur parait incompatible avec une disproportion trop forte des fortunes42. Le partage des communaux43 et la fin du droit d'aînesse participent du même idéal44. Il en va de même de la vente de biens nationaux fractionnés et des propositions faites pour ne considérer comme héritier que les descendants directs et pour limiter la valeur de la part de chacun d'eux, le reliquat devant aller à des familles pauvres45.

           De nombreux historiens tiennent la Terreur, par répulsion ou par sympathie, pour une préfiguration du socialisme. Gardons-nous ici de tout anachronisme. Certes l'économie de guerre mise en place en 1793-94 anticipe certaines mesures administratives systématisées beaucoup plus tard ; il en va de même des projets éducatifs et d’assistance aux pauvres. Toutefois, si l'on s'en tient aux conceptions de la production et de la circulation des biens prévalantes dans la période, autrement dit aux idées économiques, force est de constater que l'on est plus proche de l'ultra-libéralisme que du socialisme. Les décrets contre les accaparements peuvent paraître plus conformes à celui-ci qu'à celui-là. Il n'en est rien. Les tarifications, les réquisitions, confiscations de biens et autres atteintes aux libertés individuelles sont des mesures d'exception justifiées par la conjoncture. Ces remèdes autoritaires engendrés par la volonté de mobilisation de toutes les énergies, pour faire face à la guerre aux frontières et dans les régions insurgées et à l'approvisionnement des villes, sont vécus à un point tel comme temporaires par ceux-là mêmes qui les proposent qu'en toute bonne foi ils peuvent plus tard oublier d'en avoir été les auteurs46 ! De plus ces lois signifient d'une part que l'activité productive reste entre des mains privées, d'autre part, qu'à défaut d'une mise sur le marché par les détenteurs de biens, l'Etat a le droit de contraindre à la vente aux prix de marché à une date donnée.

           Ne confondons pas libéralisme et l'avatar conservateur qu'est la défense sans bornes de la propriété privée. A.-R. Turgot, qu'il est difficile de situer en dehors du courant libéral, fixait déjà des limites à celle-ci en affirmant : "Le pauvre a des droits incontestables sur l'abondance du riche"47

           Pour les révolutionnaires, les marchandises doivent circuler même au prix d'une violence contre leurs détenteurs. L'idéal des jacobins et même des hébertistes n'est pas une collectivisation des moyens de production et d'échange ; la vente des biens nationaux et le partage des terres communales seraient sans cela incompréhensibles. L'idéal en matière de circulation des biens et services est une régulation marchande, qui doit exclure toute pratique d'accaparement, car les spéculations sur les stocks sont un obstacle à la libre circulation des produits et détermination des prix48 et mettent en cause la survie des plus pauvres. Les propositions du jacobin Anacharsis Clootz49 pour une organisation politique unifiée de l'humanité sont l'expression d'un extrême-libéralisme :

           "Nous ne sommes pas libres si des barrières étrangères nous arrêtent à dix ou vingt lieues de notre manoir [...], si notre commerce est interrompu par des hostilités, si notre industrie est renfermée dans le cercle étroit de tel ou tel pays [...]. Partout où vous verrez les ports et les havres fermés à notre commerce, ainsi que les chemins et les canaux prohibés, luttez contre l'erreur si c'est un pays libre, contre le tyran si c'est un pays despotique, contre les aristocrates si c'est un pays oligarchique...Une portion du genre humain ne saurait s'isoler sans être rebelle [...]. Le commerce est la principale cause des dissensions humaines ; or, les républiques sont plus commerçantes que les royaumes. N'ayons pas de voisins si nous ne voulons pas avoir d'ennemis."

           Les révolutionnaires en détruisant les anciens ordres et privilèges, les mesures d'Ancien Régime et les pratiques marchandes, fiscales et sociales qui leur sont liées50, modèlent la société selon une norme nouvelle. En cela la pensée des révolutionnaires est économique, et même libérale, puisqu’ainsi disparaissent des entraves anciennes à la libre circulation des produits : l'unicité des poids et mesures et la suppression des octrois sont des corollaires nécessaires du laissez-passer.

           Toutefois, et ceci est vraisemblablement une raison fondamentale de l'occultation de l'économie politique de la Révolution, une difficulté essentielle pour appréhender cette pensée tient au fait qu'économie et politique ne sont généralement pas encore saisis en France comme deux dimensions autonomes du fait social. Si les mercantilistes avaient rompu avec les scolastiques et coupé le lien entre économie et morale, la politique est une dimension dominante51 et elle le demeure jusqu'à la fin du XVIIIe siècle. La rupture largement ignorée par les physiocrates et introduite par Adam Smith et par Anne-Robert Turgot entre politique et économie52 n'est véritablement consommée en France que par Jean-Baptiste Say au début du XIXe siècle. Celui-ci affirme alors avec force :

          
             
            "On a longtemps confondu la politique proprement dite,...
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